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    Résumé

  




  

    Le livre qu'il présente est le fruit de nombreuses années de recherche sur le terrain. Il ouvre la brèche sur une question d'actualité qui concerne beaucoup de pays. Dans le cas du Sénégal, il s'est agi de faire une analyse d'une question aussi dramatique que les inondations. Celles-ci apparaissent comme le signe d'un syndrome, auquel il faut trouver une thérapie à la mesure de la catastrophe. En effet, depuis quelques années, les inondations ont épousé des dimensions tentaculaires et de plus en plus insaisissables. Au vu du pourcentage de la population concernée par cette catastrophe, il est plus qu'urgent de tirer la sonnette d'alarme qui n'est pas un appel au secours! Mais c'est un appel des secours. Car il faut agir, alors qu'il est temps!
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    Préface

  




  

    Nommé en Juillet en 1963, en Conseil des Ministres, premier Directeur de la Protection Civile, je fus envoyé en mission d'information en France. Après une formation rapide mais efficace, il a été possible de mettre au point au Sénégal le premier plan ORSEC1 et un corps National des Sapeurs-Pompiers Militaires (en remplacement du corps Municipal des Sapeurs-Pompiers que dirigeait le Capitaine Chrétienne).

  




  

    En effet, mon rôle de Directeur de la Protection Civile consistait à assurer la prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'État, des Collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées.

  




  

    Donc ce plan ORSEC était nécessaire en tant qu'outil principal pour traiter les conséquences de tout type d'évènement nécessitant une réponse dans l'urgence pour la protection des populations, et ce, quelle qu'en soit l'origine (catastrophe nationale ou technologique, attaque terroriste, crise sanitaire).

  




  

    Aujourd'hui, le plan ORSEC ne signifie plus Organisation des Secours, mais de manière plus large, Organisation de la Réponse de Sécurité Civile pour « répondre » aux besoins des sinistres de toute nature.

  




  

    Donc, il doit être en veille permanente, s'appuyant sur les procédures de vigilance des risques devant être suivis (intempéries, inondations, avalanches, grands barrages hydrauliques, risques sanitaires). Il doit monter en puissance pour assurer la continuité de la réponse courante de première intervention des acteurs de la Protection Civile.

  




  

    En fait, la lutte contre les risques d'épidémies a amené différents ministères, notamment celui de la « Santé et de l'Hygiène Publique » à s'inviter dans la bataille pour le développement en ayant une maîtrise sur le terrain des programmes pour faire face aux maladies et aux risques qui menacent la quiétude des citoyens.

  




  

    C'est pourquoi, pour la bonne règle, les dispositions générales définissant l'organisation de base de tout type de situation et les dispositions spécifiques propres à certains risques préalablement identifiés doivent totalement relever de l'autorité du Directeur de la Protection Civile. Les opérations définies, elles, relèvent de la compétence des Sapeurs-Pompiers et de tous les autres auxiliaires de la défense civile depuis la base jusqu'au sommet (État, Région, Département, Communes, autres Localités ou Collectivités, etc.).

  




  

    Au demeurant, j'ai parcouru avec un immense plaisir l'étude que présente le Professeur Mame Demba Thiam et qui est intitulée « Le Syndrome des inondations au Sénégal ».

  




  

    Son texte démontre que la survenue de la catastrophe qui nous affecte a bien suivi des processus et des étapes.

  




  

    Et que la connaissance des phénomènes renforcera l'élaboration des politiques à entreprendre. Par ailleurs, une grande célérité doit être apportée aux différentes tentatives de réponses et de solutions.

  




  

    Je partage son idée qu'il ne faut rien négliger en termes de moyens et que la sollicitation des ressources extérieures doit être tentée chaque fois que de besoin.

  




  

    Famara Ibrahima Sagna2


    Ancien Ministre


    Président Honoraire du Conseil Économique et Social.

  


  




  

    1 Organisation des Secours. « Protéger les personnes et les biens contre les calamités et sinistres divers : but de la Protection Civile. Dakar-Matin du Lundi 15 Juillet 1963, p.2.

  




  

    2 Biographie en ligne : http ://fr.wikipedia.org/wiki/famara_ibrahima_sagna

  




  

    Prologue

  




  

    L'année 2010 a encore révélé la compréhension du phénomène des inondations. C'est comme s'il s'agissait d'un fait urbain. Et que l'État n'a de la considération que pour Dakar et sa banlieue. Alors que les inondations concernent tout le pays. Les victimes des inondations sont à Ziguinchor, Malem Hoddar, Kaffrine, Birkilane, Mbour, Louga, Saint-Louis, le Gandiolais, Podor, Matam, Kaolack, Kédougou, Bargny, Rufisque, Bambey, etc. Doit-on aller chercher tout le monde potentiellement menacé et le placer sous les tentes?

  




  

    Les stratégies de l'État. Après plusieurs rencontres : conseils ministériels, interministériels présidentiels, comptes-rendus et échanges avec la Banque Mondiale1, autres partenaires et experts, plusieurs études commanditées, de nombreux constats, des agitations de toutes sortes, rien n'est sur la table des décideurs que des vœux pieux. Aucun plan ou programme n'est élaboré. Chaque année le cri des victimes potentielles résonne et bourdonne surtout lorsqu'il est relayé par la bande FM. Mais le cri est amplifié par le changement notable dans le ciel avec le vent humide de la mousson.

  




  

    Le Premier Ministre avait retenu un suivi mensuel, après avoir culpabilisé les populations qui sont allées occuper des sites inondables. Quelques temps après, la bombe primatoriale explose. Il faut déplacer les populations et les installer sous des tentes. Mais est-ce cela la solution anticipée? La nouveauté en 2010, c'est surtout la cagnotte annoncée. De 2 milliards en 2009, elle passe à 9 milliards en 2010 pour faire face aux inondations dans la banlieue de Dakar; et combien pour le reste du pays?

  




  

    L'acteur ciblé c'est l'armée et son Génie. Où sont les Sapeurs-Pompiers, la Protection Civile et le Ministère de l'Intérieur?

  




  

    Depuis la fin de la saison des pluies en octobre 2009 jusqu'au mois de mars 2010, que d'inquiétude manifestée par les victimes potentielles et réelles des inondations. Les autorités ayant en charge la gestion des eaux, diversement parlant, ont aussi été entendues devant l'absence de solutions clairement expliquées. On cherche. Des études seront menées selon le Ministre de l'hydraulique qui s'est présenté devant le CES.

  




  

    Par ailleurs ce ministre nous apprend que les inondations ont tué 100 personnes depuis l'An 2000 et ont coûté 100 milliards à l'État (2 par année X 10 = 20 + Jaxaay en 2005 (52 milliards) et 36 (estimés) par le Premier Ministre en 2009 et attendu (9 milliards) en 2010. L'ex-Directeur de l'ONAS en 2010 notait qu'il n'y avait pas de solution en vue. Et que la patience était recommandée en attendant les études en cours. Au même moment l'ADEPT comptait organiser un colloque national en vue d'exposer les solutions préconisées par les ingénieurs avec l'appui d'éminents Professeurs de l'Université (9-11 juin 2010).

  




  

    Le tout démontre encore ou renforce le point de vue relatif à la dispersion notée dans le contexte. Il s'agit de celle des acteurs, des moyens et même des outils ou stratégies pour faire face. Personne ne peut clairement identifier l'organe qui a en charge la gestion des inondations (agence, plan, programme, budget, stratégies, cibles).

  


  




  

    1 Le titre du Rapport est évocateur (Inondations urbaines à Dakar : nous soulignons la redondance qui masque mal la vision des catastrophes nationales comme un fait urbain). « Rapport d’évaluation des besoins post catastrophe. Inondations urbaines à Dakar » 2009. Préparé par le gouvernement de la République du Sénégal avec l’appui de la Banque Mondiale, du système des Nations-Unies et de la Commission Européenne - (PDNA, Janvier 2010). Rapport provisoire.

  




  

    Introduction

  




  

    Depuis environ une décennie, un phénomène catastrophique, habituellement dénommé « inondation », s'est inscrit dans l'agenda du Sénégal et de son peuple. Historiquement parlant, ce phénomène est connu du territoire. Il s'est déroulé sur de nombreuses années1.

  




  

    De nos jours, la survenue de cette catastrophe semble avoir épousé les contours d'une récurrence, tellement elle est attendue et elle se produit. Spatialement, aucune région n'est épargnée. La mise en cause des stratégies d'occupation spatiale dite irrégulière n'est pas la seule explication quant à la dimension géographique, même si elle a pris, ailleurs, des envergures désordonnées, voire kafkaïennes.

  




  

    En 1999, les inondations ont affecté beaucoup de localités du pays, particulièrement de grandes villes comme Saint-Louis, Dakar, et Kaolack. En 2005, Dakar boit la tasse avec une pointe de 25000 familles déplacées! En 2008, la geste du Président de la République (candidat à l'élection en 1999) est reprise avec sa promenade mémorable dans les eaux pestilentielles de la ville de Saint-Louis, les bras en V de campagne électorale, promettant de mettre fin aux inondations, une fois élu. Mais en 2008, cette fois-ci, avec les bras abaissés et accompagnés d'un silence assourdissant, signe d'une impuissance face à l'ampleur de la catastrophe.

  




  

    En 2009, l'affaire des inondations est à sa pointe politique la plus élevée avec moins de moyens, plus de victimes. Environ 420 écoles situées en banlieue dakaroise sont dans les eaux et 500000 personnes affectées (à Dakar et sa banlieue). Alors que les résultats des élections locales inversent la confiance placée avant dans les communes et collectivités locales en les transférant des mains des libéraux à celles des alliés de « Bennoo ». Les électeurs, en retirant la confiance au pouvoir libéral, mettent en orbite des alliés du Front Siggil Sénégal ou Bennoo Siggil Senegaal, du moins dans quelques-unes des localités affectées par les inondations.

  




  

    Il s'agit, pour certains observateurs du champ politique, d'un vote - sanction. Tout le pays est concerné. Mais l'impression que l'on en a, se perçoit à travers son rapprochement avec le phénomène de l'urbanisation. C'est comme si la catastrophe des inondations qui touche le pays était un mal urbain. Car en effet, elle affecte nombre de villes du pays et singulièrement la capitale Dakar et surtout sa banlieue. Celle-ci paye chaque année un lourd tribut aux eaux.

  




  

    Pourtant, les villes secondaires, les bourgs, et la zone rurale souffrent autant que la capitale. Il ne s'agit pas plus, par le nombre de personnes affectées par la catastrophe, mais des pertes que subit tout le monde. Ici, l'un des problèmes majeurs réside dans les statistiques. Cela se reflète dans les chiffres fournis par les différents acteurs. Les plus complexes sont ceux des autorités qui sont réunies dans les interventions sur le terrain autour de l'urgence et de l'Organisation des Secours (Orsec).

  




  

    Les personnes qui sont touchées par les eaux et leurs impacts sont désignées sous différentes appellations allant des plus courtoises aux plus péjoratives, voire sournoises. On parle de victimes, de sinistrés ou des SDF, des « recasés », de pauvres rescapés affectés par la sinistrose au fil de l'eau. Ces désignations, souvent confuses, témoignent du manque de connaissance de la catastrophe. Elles symbolisent également l'ignorance totale du terrain.

  




  

    Au moment de recenser les pertes, on se perd en conjectures pour argumenter en parlant de concessions (sic), de familles, de routes, d'édifices. L'estimation des pertes pose le problème de la victimologie et de la « victimisation2 » ou des statuts de personnes touchées, de leur habitat, des infrastructures et de leur situation économique et sociale en un mot. Ces insuffisances renseignent sur le manque de tout : c'est la pauvreté depuis l'échelle étatique jusqu'à celle des individus.

  




  

    Le problème des inondations est d'abord une question de connaissance, de moyens et une question politique extrêmement complexe. Dans notre pays, toute une histoire politique liée à la gestion des catastrophes peut être visitée. Elle montre notre manque de préparation. Les Codes de l'urbanisme, de l'Eau ou de l'Environnement n'ont jamais évoqué ce phénomène catastrophique symbolisé par les inondations, ou bien ils l'évoquent de manière lapidaire.

  




  

    L'organisation du territoire, autour des textes de la décentralisation, a essayé de transférer certaines compétences, notamment celles qui concernent l'évacuation des eaux pluviales. Il y a dans la compréhension de certains textes un transfert, aujourd'hui, d'une incompétence qu'est la prise en charge de la catastrophe, de ses victimes pour assistance à personne en danger. Et ce qui s'est toujours passé par l'intermédiaire de l'Orsec ne peut pas être changé en se référant aux textes de la décentralisation.

  




  

    Sur le bord de mer, on ne se déplace que lorsque les eaux entrent dans les chambres. Dans le cas d'une autre inondation, par l'eau des pluies aussi, on ne se déplace que quand ou lorsqu'on est inondé. Il s'agit d'une culture attentiste.

  




  

    La prévention n'est pas dans la démarche culturelle sénégalaise, encore moins dans la politique de développement. Nous sommes plus attentistes que prévoyants, moins prévenants et moins futuristes. Par rapport à la pluie, une boutade retient « qu'on est toujours arrosé devant la porte de sa chambre3 ».

  




  

    Il y a des services centraux étatiques comme la Direction de la Protection Civile qui est logée au Ministère de l'Intérieur avec son démembrement qu'est le service des Opérations Stratégiques ou « Ops » qui doivent abandonner l'Orsec pour se lancer dans des solutions, par des politiques bien élaborées, en sollicitant plus de moyens auprès de tous les bailleurs possibles4. Ce qui pose tout le problème de l'organisation des secours en terme urgentiste. Le service de l'hygiène (ou les services d'hygiène) n'est ou ne sont même pas présents dans certaines régions du pays. Alors, que doivent faire les collectivités locales dans ces cas?

  




  

    Les services qui doivent lutter contre les inondations doivent être fédérés autour d'une structure qui dispose de plus de moyens avec un programme élaboré sur le long terme en intégrant d'autres catastrophes. Les ministères qui s'occuperont plus tard de la question des inondations ne fonctionneront que suivant une mission qui dépend, moins des aléas climatiques, et plus des catastrophes.

  




  

    Les services qui ont en charge, l'assainissement, la santé, et les autres services qui, de tout temps, sont concentrés à Dakar, doivent être déployés pour faire face un peu partout au Sénégal, si on veut rendre effective la décentralisation des compétences.

  




  

    L'eau, sous cette forme catastrophique, doit être un élément à surveiller, en ce qu'elle constitue un détonateur des mécontentements et des cristallisations qui résultent du cumul de ses impacts au Sénégal depuis plusieurs années. Des manifestations violentes ont été enregistrées sous différentes formes pour réclamer le minimum de l'État. Il s'agit de l'assistance pour être en sécurité loin des eaux. Les eaux des inondations sont évoquées par les discours des politiques. Ceux qui sont à la tête de l'État, comme le Président de la République ou bien ses différents « Premiers Ministres », les ont toutes évoquées dans leurs discours de « Vœux de Nouvel An » ou bien dans leurs différents discours de « Déclaration de Politique Générale5 ». À les lire, on repère une certaine répétition qui, au fil des années, prouve qu'il n'y a pas encore de solutions.

  


  




  

    1 Bâ O., 1999 - « Le Sénégal à travers les changements climatiques. Conquêtes coloniales, sécheresses et inondations. Walfadjri du 5/11/ 1999, n°2294, pp.6-7.


    - Bâ O., 1999 - « Cycles de sécheresse au Sénégal ». Les malheurs du XIXème siècle. Walfadjri du Jeudi 2 décembre 1999, n°2317, p.6.


    Cf. aussi Dia F., 1999 - Inondations à Saint-Louis. Aujourd’hui comme il y a 300 ans. In Sud Quotidien, l’Evènement Historique, pp.2-3.

  




  

    2 Néologisme dérivé de l’anglais : « victimization ».

  




  

    3 « Badoola buntu négam lay tawté », adage Wolof.

  




  

    4 Cf. Le Président de la Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l’Homme (Raddho), qui préconisait la sollicitation de l’aide d’urgence internationale. In « L’Observateur, n°2110, p.3, du Samedi 2 Octobre 2010.

  




  

    5 Extrait du discours de politique générale de Monsieur le Premier Ministre Souleymane Ndéné Ndiaye, prononcé à Dakar, le jeudi 23 juillet 2009 - (APS).

  




  

    « En ce qui concerne les inondations, l’Etat a déjà réalisé de nombreux aménagements et ouvrages sur les sites concernés. Je réitère, ici, l’engagement du Gouvernement, à accompagner les collectivités locales dans toutes les actions visant à soulager les populations vivant dans les zones inondables. Les solutions durables passeront, bien sûr, par une restructuration de certains quartiers, le renforcement des ouvrages d’évacuation des eaux pluviales et le relogement des populations sur d’autres sites aménagés. Déjà, dans le cadre de la réalisation de l’autoroute à péage, plus 20.000 personnes vivant dans des zones inondables au niveau de certains quartiers de Pikine, seront relogées sur un site de 165ha aménagés à Keur Massar. Le retard en matière d’assainissement des déchets liquides de nos villes sera progressivement résorbé, à travers le programme de construction de stations de traitement des eaux usées et de densification du réseau dans toutes les grandes villes, initié par l’Office National d’Assainissement du Sénégal (ONAS). En milieu rural, le taux d’assainissement actuel qui est de 27 % sera significativement relevé par l’accélération de la mise en place d’édicules dans les lieux publics et au profit des ménages. Le financement déjà mobilisé, d’un montant de 36 milliards FCFA, dans le cadre du volet assainissement rural du Programme Eau Potable et Assainissement du Millénaire (PEPAM 2006-2015), sera utilisé pour promouvoir des options technologiques moins coûteuses pour les populations ».

  




  

    Première partie


    Les inondations : contexte et facteurs

  




  

    Chapitre I.


    Sénégal : un « Pays-Bas »!

  




  

    En observant une carte du pays (figure.1), on se rend à l'évidence qu'il est entouré d'eau. Le Sénégal est une grande presqu'île limitée tout à l'Ouest par l'Océan Atlantique.
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    Figure 1- Réseau hydrographique du Sénégal.

  




  

    Le fleuve Sénégal ceinture par un arc de cercle de 1700 Km environ, depuis sa source, la partie Sud-Est à Nord. Partant du fleuve Sénégal au Nord, en allant au Sud on franchit le système estuarien complexe du Sine et du Saloum plus ou moins fonctionnel, parce que simplement remonté par les marées de l'océan atlantique. Puis on traverse le fleuve Gambie et enfin le fleuve Casamance. L'eau est partout. Par rapport au relief c'est un Pays-Bas au sens topographique du terme. Dans la Presqu'île du Cap-Vert, certaines dépressions sont à un niveau de 3,5 m plus élevé que celui de la mer. Ces dépressions peu profondes sont les lieux de convergence du surplus d'eau drainé par percolation et centralisé suivant de nouveaux collecteurs renforcés par les aménagements récents des centres urbains.

  




  

    Par rapport à l'hydrologie de surface, le Sénégal peut être rapproché et comparé aux Pays-Bas (Netherlands). En effet, une grande relation historico-géographique par rapport à l'eau de surface et l'eau de l'océan existe1. Ce petit pays présente environ 700 Km de longueur de côte dont, plus de 90 %, sont basses2. Ce littoral offre une possibilité d'incursion à l'eau de mer. Ici, on habite sur le bord de mer. C'est un pays d'eau! Lorsqu'il s'y ajoute un apport pluviométrique saisonnier qui se concentre sous un phénomène stagnant, cela renforce la dimension du caractère de pays presque insulaire.

  




  

    L'appellation Sénégal a été souvent explicitée, entre plusieurs versions, par la pirogue. Élément symbolique qui vogue sur l'eau. Ou bien les Sanagha ou ceux qui habitent au bord de l'eau, comme les Somono et les Haoussa.

  




  

    I.1. - Le handicap du plat

  




  

    Dans les anciens manuels de géographie, tout comme les premiers atlas de géographie et cartes anciennes, on a toujours cherché à montrer le caractère lié à la faiblesse du relief et à l'insignifiance des altitudes qui concernent le territoire à l'exception de l'Est qui est, en partie, la zone la plus élevée et l'une des plus arrosées du pays. La pente révèle que le plat est un handicap face aux apports pluviométriques3, (l'appellation consacrée ne signifie pas monotonie - il y a toujours des pentes insignifiantes qui, dans tous les cas, commandent ou organisent le drainage). Il ne s'agit pas d'une absence de drainage, mais d'une insignifiance proche du drainage impossible. Lorsqu'on a atteint un seuil de concentration volumétrique, on voit que l'eau ne peut plus s'écouler. Lorsqu'elle ne peut plus voyager, l'eau reste sur place pour former des mares, des marigots4, des étangs et des lacs.

  




  

    Au caractère altitudinal faible, vient s'ajouter une insularité ancienne qui concerne la plupart des sites affectés aujourd'hui par les inondations. En effet, d'anciennes lagunes et lacs sont identifiables à l'aide des cartes anciennes. Il s'agit parfois de golfes qui concernent la Presqu'île du Cap-Vert entre les dunes et les Niayes essentiellement constituées de cuvettes. Les drains les plus connus portent des appellations que l'on retrouve dans les chants populaires, les chants initiatiques ou « Kassak » c'est le cas du Tiourour, du Yawack et du Reumbeut (voir figure 2).
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    Figure 2 - Situation des deux lacs : Youi et Ourouaye et du système de dépressions.

  




  

    L'exemple de Rufisque présente la combinaison des altitudes basses et des niveaux superficiels argileux qui rappellent les tannes5 de bordures des régions situées le long des rivières du Sine, Saloum et de la Casamance. Ici, l'arrivée de l'eau crée une situation d'hydromorphie, car la faiblesse des pentes a du mal à organiser le drainage sous forme concentrée. Et l'imperméabilisation du premier niveau entraîne la stagnation des eaux durant une grande partie de l'année. Et le temps a fait que certains quartiers ont débordé de leur limite traditionnelle. Ce qui a favorisé dans cette ville et sa voisine Bargny un important déplacement de population. Cette mobilité de la population a créé de nombreux quartiers neufs qui sont exposés annuellement et régulièrement au phénomène des inondations de saison des pluies. Certains autres quartiers sont à la fois sous la menace de cette catastrophe et d'une autre, celle-là symbolisée par l'érosion côtière. Les deux formes d'inondation présentent beaucoup d'impacts similaires. Il y a une troisième catégorie de facteurs d'inondation dans ce contexte (à Rufisque et Bargny ) symbolisée par le débordement des systèmes lagunaires et autres écoulements qui ont été perturbés par les installations humaines, (voir par ailleurs, l'évolution des deux localités6).

  




  

    Cela est observé à Bargny où le fonctionnement de la lagune est perturbé par une occupation humaine qui a atteint un taux très élevé. Le même phénomène est enregistré dans le secteur de Joal qui est aussi une ancienne île. Les activités des anciens drains sont rémanentes et entraînent des phénomènes d'inondation.

  




  

    Les îles du Saloum ont été victimes d'inondations dramatiques par la mer et par les eaux de pluie. Le phénomène de la tempête survenue, en février 1987, a des conséquences indescriptibles, quant à l'immersion de certaines surfaces destinées aux cultures sous pluies. Ce qui a hypothéqué dans cette zone l'activité agricole depuis plusieurs années, notamment la riziculture.

  




  

    Paul Pélissier, en 1966, signalait déjà dans sa thèse les régions intérieures qui sont isolées comme de véritables îles du fait de l'extension des inondations au niveau des « tannes »7. Par Saint-Louis et le delta du fleuve Sénégal, les conditions d'une insularité complexe sont notées depuis plusieurs siècles.

  




  

    L'île à Morphil est la moins considérée et, pourtant, avec ses villages jumelés (insulaires et continentaux), elle a connu les pires formes d'inondations les plus récentes (1994 à 2010). Entre le bras du Doué et le fleuve Sénégal, des villages entiers ont été déplacés ou souvent rayés de la carte du pays.

  




  

    La ville de Kaolack, tout en étant au centre du pays, réunit aussi les conditions d'une insularité ancienne, par le caractère de delta intérieur d'une rivière devenue ria et qui, jadis, présentait un fonctionnement intense.

  




  

    D'autres localités traînent ainsi les vicissitudes de caractères liés à la présence de l'eau par le fait qu'il s'agit d'anciens lits de cours d'eau, d'étangs, de lacs ou simplement des dépressions intérieures qui concentrent des apports devenus significatifs par les alternances sécheresse et retour d'une pluviométrie qui s'éloigne des déficits connus lors des périodes actuelles.

  




  

    Avec la station météorologique de Dakar, différentes études ont montré que les précipitations actuelles se rapprochent des moyennes sans les atteindre ou les dépasser considérablement. En effet, entre 1976 et 2005, l'évolution de la pluviométrie est caractérisée par une succession d'années déficitaires et excédentaires.8.

  




  

    Les années 1989 (623 mm), 1999 (+58 %) qui sont très dramatiques dans la région de Saint-Louis9, Kaolack et Dakar révèlent un excédent appréciable par le nombre de victimes dénombrées. De même que l'année 2005 entre dans la même catégorie d'année excédentaire par rapport à la moyenne de trente ans. Il s'agissait d'un excédent de 47 %.

  




  [image: ]




  

     

  




  

    Figure 3 - Variation des totaux annuels pluviométriques par rapport à la moyenne à la station de Mbao-Thiaroye (1976-2005, Source : Météo. Nationale, In Sagna A. 2007, p.36.

  




  

    La situation récente de catastrophes révèle une hiérarchie dans les relations villes-campagnes. Car en effet, sont présentes deux catégories, à savoir la grande capitale Dakar / sa banlieue (Pikine - Guédiawaye, Thiaroye) et les villes secondaires (Rufisque, Bargny, Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor, Kolda, Louga) qui, à leur tour, sont opposées aux localités à peine sorties de leur statut de bourg ou sont des communes rurales (Bambey, Birkilane, Kaffrine, Ndoffane, Nioro, Sandiara, Ndiaganiao, Malem Hodar).

  




  

    I.2. - Histoire : après la sécheresse, le mauvais temps!

  




  

    Depuis l'indépendance du Sénégal en 1960, plusieurs catastrophes naturelles ont affecté le pays. Certaines ont été plus dramatiques que d'autres. Cependant, de manière générale, on ne retient que les phénomènes de sécheresse (ou siccité) et les inondations. Au moment où on s'attend le plus à une bonne pluviométrie de saison chaude et qu'à l'arrivée il ne pleut pas suffisamment. Actuellement, les phénomènes de surplus d'eau occasionnent diverses inondations et sont autant redoutés. Au moment où on s'attend à une sécheresse dramatique et qu'il pleut moyennement ou abondamment. Cette alternance complexe place le pays dans une sorte de dilemme cornélien. Il s'y ajoute d'autres phénomènes, telles que de violentes ou surprenantes pluies de saison froide (Décembre à Février) dont les désastres sont inestimables : (voir les années 1978, 1992 et 2002). Les tempêtes particulières en mer (l'accident du bateau « le Joola » avec 1860 victimes officielles!). Et pourtant le vent violent contemporain du phénomène Cyndi (aux USA) était un avertissement de taille en Août 1999. Ou les tempêtes sur le bord de mer et leurs conséquences dramatiques comme l'érosion brutale de plusieurs milliers de m3 de terre avec des impacts sociaux, économiques et même politiques, qui sont assez difficiles à déterminer10.

  




  

    I.3. - Inondations historiques

  




  

    Le repère est surtout relatif à l'indépendance du Sénégal. Les années sont accompagnées d'un détail spatial, autant qu'il est possible de le faire.

  




  

    À la rentrée des classes en 1963, les élèves de l'école primaire à Mbour entonnent une chanson dédiée aux jeunes venus de la localité proche de Sandiara pour rappeler les inondations qui les ont affectées et entraîné les enfants dans les eaux et les adultes accrochés aux arbres. Certes, les propos sont railleurs et moqueurs, mais ils illustrent suffisamment l'État de détresse dans lequel ont été plongées ces populations à l'époque11
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